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Alda Greoli s'interroge
sur les subsides
de la Biennale Mons 2018

Dossier réalisé par Antoine (levers

Rééquilibrage. II nous revient que plusieurs acteurs
culturels, notamment namurois, demandent un
rééquilibrage régional des subsides, alors que Mons a
été très bien servie grâce il la Capitale européenne de
la culture. En novembre, la ministre Greoli annonçait
un million d'euros de plus pour Charleroi en 2017, mais
sans parler de rééquilibrage parce que l'argent venait
d'une hau~se de 3 % ~ur ~on budget. En fait, la mini~tre
veut travalller par projet plutôt que par réglon.

Pour la ministre CDH de la Culture,
la Biennale doit être bénéfique à
l'ensemble de la Communauté française

• Au MR, on veut que certaines
dépenses publicitaires sur l'événement
soient intégrées aux comptes de
campagne d'Elia Di Rupo (PS).

A quoi vont concrètement servir les der-
niers publics censés fmancer la Biennale
Mons 201B'? Au MR, la question se pose
avec beaucoup d'acuité. Georges-Louis
Bouchez, chef de me de l'opposiLion MR

au umseil communal de Mons, et Olivier Destl'e-
becq, député libéral au P.u·lement de la Commu-
nauté française, soupçonnent le PS local, Elio Di
Rupo en tète, d'avoir la tentation d'utiliser indirec-
tement cet argent au bénéfice de la campagne élec-
torale en 2018. Procès d'intention'? Possible. Mais
force est de constater que la ministre de la Culture,
Alda Greoli (eUH}, a demandé la semaine derniere
aux organisateurs de la Biennale de clarifier l'utili-
sation qu'ils comptaient faire des subsidcs octroyés
par la Communauté fi'anç:iise (ou Fédél':ition Wal-
lonie-Bruxelles).

La problématique s'inscrit dans le prolongement
de Mons 2015, Capitale européenne de la culture
(CEe) - une almée d'événements culturels mar-
quée, entre autres, par l'eXposition Van Gogh. La
Commission européemle reconmlande aux villes
qui reçoivent ce titre de pérem1iser les investisse-
ments consentis. C'e~t la raison pOUl' laquelle le
projet d'une biennale a vu le jour à Mons, Le pre-
mier numéro doit avoir lieu, "comme par hasard",
entre aoùt et novembre 2018, s'agace M. Destre-
becq, C'est-à-dire en plein pendant la compagne
pour les élections communales d'octobre 2018.

La Ville, Mars el la Fondation à la manœuvre

Trois institutions sont à la m:imruvre dans
Mons 2018, les mêmes l)Ul~ pour Mons 201 S: la
ViIled[~ Mons, Mars (Mons Arts de la scène, ancien-
nement Le Manège Mons) et la Fondation Mons
2025 (ex-Fondation Mons 2015), Ces trois-là vont
officiellemenl unir leurs forces par la signature
prochaine d'un "contrat-cadre portant coopération
horizontale non institutionnalisée" (que "La Libre"
a pu consulter), Or, "quand on lit ce contrat, bcho-
se;~sol1t asM'Z simples, dit Georges-Louis Bouchez.
D'rln côte, Mars et la Vl7lechar,gent la barque de pro-
jets. De l'autre, la Fondation sert de banquier ..,"

"On met ,~ou.~le coût de la Biennale des dépenses qui

auraient de toute façon dû être assumées (par la Ville
ou Mars, NdIR), allec ou sans Biennale," Il cite en
exemple deux événements, mentionnés dans la
convention, que la ville prendra en charge. D'une
part, l'exposition consacrée à Uavid laChapelle
programmée en 201 7. Donc avant la Biennale. Et
d'autre part, les commémomtions pour la Pre-
mière Guerre mondiale en novembre 2018, "La
Communauté française Ile finance des con1l11émo/'U·
tions nul/e part sauf à Mons ... Normalement, c'est à
chame du fédéral ou des autorités locales. '

"Di Rupo pilote tout"
Pour le jeune libéral, la mainmise

d'Elio Di Rupo, bourgmcstre de
Mons et président du PS, est évi-
dente. Il pointe la composition du
comité de pilotage qui regroupe des
représentants des trois institutions
impliquées dans Mons 2018. Pour
la Ville, on y retrouve M. Di Rupo,
son échevine de la Cullure Savine
Moucheron (CDH}, et le responsa-
ble du Pôle muséal, Xavier Roland
(étiqueté PS), Pour la Fondation, il
s'agit de la secrétaire générale An-
ne-Sophie Charle (PS) et de son président Domini-
que Corninotto. Enfm, pour Mars, c'est son prési-
dent Jean -Paul Deplus (PS) et son directeur général
philippe uegeneffe (étiqueté PS).

~utour de cette table, il faudra m'expliquer qui
commrlllde .~iœ n'est pas E1ioni Rupo, poursuit l'élu
communal MR. On nou~ Illet troi.~ ()/'gane,~ .~ur un
pied d'égalité, mui.~c'e.~tun leun'e. Ce ~f)nt de~ .~tructu-
l'es da 111I lesquelles Di Rupo a lme majorité absolue. Il
pilote tout lui-même. Et il peut de la sOl'te jouir des
mOJjens mis à la disposition de la Fondation."

plusieurs millions d'euros de subsides sont en
jeu, U existe un accord politique pour que le gou-
vernement de la Communauté française verse
deux fois 1,5 million d'euros à la Fondation Mons
2025. La première tranche en 2017 (elle a été ins-
crite au budget), la seconde en 2018 (à confIrmer).
En plus, la Fondation peut compter sur un has de

laine de 5,6 millions d'euros généré par la Capitale
européenne de la Culture. Ce montant comprend
des subsides communautaires versés après 2015
afm d'éponger les dernières factures, ·C'est très
sOlU'/wis de la pal't de l'organisation de Mons lU15
d'flImir fuit de.~n(m-dépell1les, estime Olivier Des1:re-
hecq. Quand de l'argent public n'est pas dépensé, j'es-
time qu'il doit être ristourné aux pouvoirs publics. "

"Pas question de financer les ASBL de Di Rupo"

A tres bonne source, "La Libre" apprend que la
ministre de la Culture, Alda Greoli, a eu une réu·
nion en début de semaine dernière avec Anne-So-

phie Charle et Savine Moucheron
afm de clarifier la destination finale
des subsides alloués à la Fondation
Mons 202S. Et, visiblement, la mi-
nistre a demandé à ses deux inter-
locutrices de revoir leur copie. Elle
décèle, nous dit-on, de futures dé-
penscs trop centrées sur Mons. "En
clair, indique notre source, il n'est
pas question de fillUncer' les ASBL
d'Elio Di Rupo ..." L'idée serait que les
subsides profitent à la culture sur
l'entièreté de la Communauté fran-

çaise, par exemple via des collaborations extérieu-
res à la région montolse. Une nouvelle rencontre
aura lieu dans quelques semaines,

Contactée,.\1~ Gl'eoli confrrme la tenue de la réu-
nion, il y a dix iours, "NOlJSavons conl.'enu qu 'il ji1/-
lait une réflexion portant .~url'intéglYllité de la Com-
munauté frunçai.o;e en terme.~ de rayonnement cultu-
rel", dit-clle, sans autres prtXisions, En vacances,
Mm, Charle, nous écrit par courrie! que "le contenu
du rendez-lIOus avec la ministre n'est pas destiné il
être communiqué dans les médias. c'est un J'endez·
vous de tl'avail dont le but est de nous permettre de ...
travailler." Enfm, l'attachée de presse de la Ville de
Mons nous indique que tout commentaire sur le
sujet est prématuré tant qne la com'ention (11' con-
trat-cadre) n'est pas signée, Ce sera fait le 13 mars
prochain au cours d'une réunion du conseil d'ad-
mini~tration de la Fondation Mons 2015.
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Pour le MR, les supports publicitaires de la Biennale doivent être
comptabilisés dans les dépenses électorales d'Elio Di Rupo

C' est fou comme le hasard fait bien
les choses", ironise Olivier Destre-
becq, député MR au parlement

de la Communauté française. Le 23 fé-
vrier dernier, la ministre de la Culture,
Alda Greoli (CDH), lui répondait, au
cours d'un débat parlementaire, que la
première édition de la Biennale mon-
toise "devrait se dél'ouler entre août et no-
vembre 2018", C'est-à-dire en plein pen-
dant la campagne pour les élections
communales d'octobre 2018.

"La période est suspecte", poursuit
Georges-Louis Bouchez, le chef de l'op-
position MR au conseil communal de
Mons. Dans son viseur, le bourgmestre
des lieux, Elio Di Rupo (PS),qui va, selon
lui, profiter d'une publicité électorale
gratuite grâce à la Biennale Mons 2018.
Il pointe les nombreux supports de
communication autour des événements
culturels sur lesquels le nom et le visage
du socialiste apparaîtront.

C'est la raison pour laquelle le libéral
montais va déposer de manière antici-
pative une interpellation devant la com-
mission des Dépenses électorales du
parlement wallon. Il demande, selon le
texte, "l'intégration des supports et événe-
ments de Mons 2018 dans les comptes de
campagne des candidats concernés par
une mise en évidence quelconque".
Pas d'exception pour Mons 2018

La loi du 7 juillet 1994 prévoit que
tous les messages "destiné.'i à influencer
favorablement le résultat d'un parti politi-
que, d'une liste et de leurs candidats" doi-
vent être considérés comme des "dépen-
ses de propagande électorale". Une excep-
tion toutefois: la publicité autour d'un
événement ayant "un caractère régulier
et récurrent", Mais Georges-Louis Bou-
chez rejette l'idée que la Biennale puisse
correspondre à cette définition parce
que, écrit-il dans son interpellation,

l'événement culturel aura lieu pour la
toute première fois en 2018.

"De nombreuses publications seront si-
gnées, voire illustrées par la photo d'élus et
candidats aux élections à ce moment-là, il
commence,' par- le bOUlymestl-e Elio Di
Rupo et les échevins", poursuit-il. Comme
"la date choisie pal'les autorités est de na-
tU/'e à avoir une influence SUl' le résultat
des élections et, qu 'ù tout le moins, il semble
que cela soit reflet recherché [...] il est donc
logique que les supports de communica-
tion mais aU'iSiles événements qui mettent
en avant [les]candidats doivent être inté-
grés dans [leurs]comptes de campagne".

La commission des Dépenses électora-
les se prononce d'habitude après un
scrutin. Dans Lecas présent, M.Bouchez
veut "clarifiet' les règles du jeu avant le dé-
but de la partie". Il se réfère à "la volonté
du parlement de Wallonie de permettrl? à
la corrll1li},'Sion[...] d'alloir un pouvoir pré-
ventif. Bientôt une grande première'?
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